
latin

continent de la repression

et de la torture
Un dossier
de Christian - RUDEL

L'Assenablee generale de l'Organisation des Etats
arnericains (OEA), qui s'etait ouverte a Santiago
du Chili, le 4 juin dernier, avait inscrit a son pro-
gramme l'epineuse et irritante question de la viola-
tion des droits de l'homme au Chili depuis (i'arrivee
au pouvoir du regime Pinochet, le 1" septeinbre
1973. Question qui rnettait immediatement sur la
sellette le gouverneinent chilien, coupable — tout le
monde l'admet entin aujourd'hui — do milliers d'ar-
restations, deportations et executions sommaires.

A travers la mise en accusation du Chili, quelques
pays latino-americains voulaient denoncer tous les
regimes qui, sur le continent, ont erige (ou sont en
train d'eriger), en systeme de gouvernement la
repression et la torture. Et M. Henry Kissinger don-
nait raison h. eetunla, lorsqu'il denongait tl les vio-
lations des normes internationales elernentaires des
droits de l'homme au Chili » et lorsqu'il ajoutait :

Un gouvemement qui pietine les droits de ses
citoyens denie le but de son existence ; ou encore:
a Le respect de la dignite de l'homme decline dans
de trop nombreux pays du continent americaine,
y a plusieurs Etats oh les seuils fondamentaux du
comportement humain ne sont pas observes. »

Maas /a Conference de l'OEA s'est terminee, en ce
qui concerne la question des droits de l'homme, sur
une resolution mitigee ne pouvait etre question
ni de condemner categoriquement le Chili, ni de
s'attaquer a la repression et itt la torture a travers le
continent : a Nos pays sont des maisons de verre,
dit en substance le delegue bresilien, et s'attaquer
cette question nous menerait loin et ne servirait de
rien.

Cela aurait petit-etre pu eller jusqu'a la cassure,
jusqu'a l'eciaterident de 1'OEA — une chose que ne
veulent certainement pas les USA car, malgre tons
ses ddfauts, l'Organisation est, encore, pour eux, un
bon instrument de domination de l'Amerique latine.

En fait, tout le monde Bait aujourd'hui que l'Ame-
rique latirie est un continent oh i'on torture quoti-
diennement. Quelques semaines i peine avant le
debut de la session do I'OEA, un hebdornadaire de
Caracas, Elite, avail; publie une serie de reportages

sensatiormels a abondaimnent . illustrds, pour
demontrer la cruaute employee envers les prison-
niers politiques et signalant que les pays oti Ion tor-
ture le plus sont le Bread, le Chili, la Bolivie, ]'Uru-
guay, le Paraguay, Haiti, le Nicaragua et le Guate-
mala.

Elite denongait aussi Pexistence d'un corps de ape-
cialistes de la torture, entrains par les USA dans
la zone du canal de Panama et qui sont charges
ensuite d'enseigrier les methodes les plus modernes
aux services specialises de chaque pays.

La revue venezuelienne donnait, d'autre part, la
hate des tortures le plus generalement pratiquees en
Amerique latine,

— Le a pan de arara a (ou perchoir du perroquet),
invente par 'les Brésiliens et qui consiste a. sus-
pendre un prisonnier, pieds et, poings lies, a une
barre de Bois ou de metal.

— Lea sous-marin » qui consiste a plonger la tete
du prisonnier dans une eau melee d'exerements jus-
qu'a ce qu'il soit pratiquement asphyxid.

— Le u grill », torture (raise au point par les Chi-
liens), dans laquelle le prisonnier est place sur une
grille chauffee a feu lent.

— Le 44 condor a — egalement d'origine chilienne
— oh le prisonnier est place clans la memo cage
qu'on condor aflame.

Il y a encore le a telephone dans lequel on
frappe simultandment les deux oreilles du prison-
nier (provoquant ainsi rupture du tympan, surdite,
perte de connaissance) et toutes sortes de sevices
sexuels laissés au sadisme des gardiens.

Il semble que les supplices appliques aient pour
but de briser la victime sur la plan moral, physique
et psychique.

Les pouvoirs exorbitants
des polices

La recherche des suspects et des opposants aux
divers regimes politiques (et leur interrogatoire) est
faite par des polices speciales, comme, par exemple,
/a Dina chilienne ou direction de l'Intelligence
nationale.

La Commission interamericaine des Droits tie
l'homme a presente a l'Assemblee de Santiago un
rapport d'oir ii ressort que la Dina berieficie d'un
statut particulier et qu'elle est directement respon-
sable decant la junte, mais ni decant le ministare de
la Defense ni celui de l'Interieur. De plus, la Dina,
qui assure u la defense de la securite interieure a a
a tout pouvoir pour obtenir toutes les informations
de tous les services de l'Etat ». Enfin, la Dina peat
agir comme cue l'entencl avec ses prisonniers, car
le decret du 5 mai 1974, qui fixe ses attributions, ne
donne aucune garantie juridique aux accuses dans
le cas des . arrestations, regulieres ou non, effectuêes
par cette police.

De fait, la Dina a toujours refuse d'admettre Van
restation de suspects, elle n'a jamais accepte de
remettre dans un delai tie einq jours, comme le pre-
volt la loi, les personnes interpellees, et n'a jamais
prevenu les families de l'arrestation de tel ou tel
de leers membres.

C'est done le regne de l'arbitraire le plus total —
un arbitraire qu'on 1.01 .J-calve en de nombreux pays.
Au Bresil, oii les differentes polices ne sont jamais
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inquietees pour les seances de torture qui se ter-,
minent parfois par des morts. En Uruguay, oil le
president Bordaberry, aujourd'hui destitud, avait
reuse ha trouver a un prisonnier politique pour
350 habitants. En Haiti, oil les a tontons macoutes
de Dtavallier, pore et his, ont entiêre carte blanche
pour require au silence les opposants. En Argentine,
ofi celui • qui detient aujourd'hui le pouvoir, le gene-
ra Jorge Videla, declareit, le 20 decembre dernier,
Montevideo, it la 11' Conference des arrnees ameri-
caines :a Si c'est necessaire, nous n'hesiterons pas
h tuer toutes les personnes qu'il taut pour etablir
la paix en Argentine. a

Et que dire de la Bolivie — oh se deroule actual-
1-ment une epreuve de force entre le gouvernement
d'un cete et de l'autre les mineurs et les etudiants
— du Nicaragua, du Guatemala ?

Ou encore du Paraguay, ote toute tentative de con-
testation paysanne est impitoyablernent reprimee par
Ia police:11 y a des villages entiereMent vides de
leurs habitants.

NI des pays plus a ouverts a comme le Perou, ou
le Venezuela, ni le Mexique (qui se veut terre d'ac-
cuell pour tous les exiles latino-americains), ni
Cube. ne sont exempts de la maladie de la repres-
Mon.

Escadrons de la mod
3 A - et Compagnie

Male it cad des polices officielles se sont mis It
fourmiller des corps paramilitaires et degi polices
privees.

Le plus C{M11u de ces corps paramilitaires est a res-
ew:Iron de la mort a bresiUen, fondd en 1956, avec,
pour but, 'elimination physique des delinquents et
des marginaux. C 'est aujourd'hui on instrument de
terreue et dIntimidation.

On attribue 4 a l'escadron de la mort depuis
sa creation, plus de 2 000 executions. Mais qui peut
tenlr un compte exact de ses activites ? Pour les cinq
premiers mats de la prtesente annee, 11 a deja fait
51 victimes, dont 20 pour le seul rnois de mai.

L'eseadron de la mart bresilien a servi de modele
it diverses organisations dans d'autres pays.

LI y a une sorte d' a escadron a au Guatemala la
a Mano blanca a, apparue en juin 1966 et dont la
mission consiste it purger le Guatemala des corn-
munistes et des sympathisants communistes. Le
a Lomita ties parents des personnes disparues a a
etabli une hate de 253 Guate:malteques qui ont dis-
parea sans laisser de trace ces dernieres annees, sans
doute victienes de la a Mano blanca a ou de ses.
semblables, denornines a Vautour justicier a (Ell
pour oeil e, on encore a Conunando anticommuniste
du Guatemala a.

Au Chili, le groupe d'extreme (irate a Petrie et
liberte a, qui avait pris nne part active au renverse-
inent d'Allende, a souvent prate main forte it la
police et continue peueetre h le mire.

En Argentine, le a celébre a ministre du Bien-Etre
social, Jose Lopez Rega, avait mis sur pied, sur le
modeme breeilien, la a 3 A a ou Association anticom-
muniste argentine, qui continue h faire parler d'elle.

Au-deli des frontiéres

Bref, ainsi que recrivait au debut du mom s 10 quo-
tidian de Mexico Excelsior : a Le modele bresilien
ll 'a pas seulement exporte la prosperite base sur
les chiffres de statistiques, mats egalement la vexa-
tion, l'assassinat et la torture invraisemblable des
policiers prives et des corps paramilitaires. a

Ce faut preciser maintenant, c'est que ces
formations paramilitaires ne se limitent plus e. des
activates strictement nationales. Les recents assassi-
nets, en Argentine, de deux élan uruguayens (le
senateur Zama' Michelini et le depute Hector Gut-

Les prisonniers politiques

II est evidemment tres difficile d'obtenir le
nombre ties prisonniers politiques : honteux
secret d'Etat.

Amnesty international qui s'est attaché a
denoneer toutes les repressions et les tortures,
de quelque elite qu'elles se produisent, peut
cependant avaneer quelques ehiffres

Argentine : 15 000 environ.
Bolivie : 300 environ.
Haiti : de 400 a 3 000.
Mexique : un miller.
Paraguay : plusleurs eentalnes.
Uruguay : 6 000.7 000.
Cuba : en 1967, Castro avait reconnu l'exis-

tence de 20 000 prisonniers politiques. II y a
deux ens, 11 a affirme que cette population
even baisse de 75 Lee

tierez Ruiz, tous deux de l'opposition) et du general
Juan-Jose Torres, ex-president de Bolivia, prouvent
assez qu'il existe une large complicite entre les
diverses organisations repressives.

Des raisons economiques

Mais queue est la justification — Si tent est qu'il
puisse s'en trouver e Ia repression, It la torture
et aux assassinats politiques institutionnalises ?

Lorsque, le 24 mars dernier, les forces armees
argentines deposerent la presidente, Mme Peron, et
s'emparerent du pouvoir, elles s'appuyaient sur trois
points pour legithner leur intervention : intensifier
la late contra la subversion, éliminer la corruption
et enrayer la degradation economique. Les miii-
taires argentins ne faisaient ainsi que reprendre,
mot pour mot, I'argumentation de tons les regimes
forts, du Chili a la Republique dominicaine, en pas-
sant par la Bolivie et le Bresil.

Cependant, c'est bien souvent la mauvaise situa-
tion economique — resultat d'une situation de depen-
dance, d'un a statut a de reservoir de matieres pre-
mieres et ou de main - d'ceuvre au service des
grandes societes transnationales — qui determine	 melee



les mdtivements sociaux, vite qualifies de subversifs.
D'autre part, nombre de gouvernements, pour inci-
ter les investisseurs strangers a participer aux deo-
nomies nationales, se sentent obliges d'assurer
tranquillite b tout prix. Sans se rendre compte,
vouloir se rendre compte, que les dures conditions
d'exploitations economiques imposees par ces Mves-
tisseurs sont a l'origMe de revoltes.

Bret un cercle infernal qu'il est tres difficile de
briser, des situations qui sont, au contraire, des
ae accelerateurs s de repression. Avec les conse-
quences que l'on voit — et que l'on commence it
denoncer.

in: La Croix, 30/6 /4976

Maria Auxiliadora Barcellos Lara
* 25. 3. 1945 in Antonio Dias, Brasilien	 t 1. 6. 1976 in Westberlin

Maria Auxiliadora beging Selbstmord. Sie wurde 1969 in Rio de Janeiro
aus politischen GrOnden verhaftet und mit Elektroschocks und auf der
Papageienschaukel grausam gefoltert. 1971 fand sie in Chile Zuflucht,
nach dem Milithrputsch muBte sie erneut fliehen. In der Bundesrepublik
bat sie urn politisches Asyl, doch das Verfahren zog sich jahrelang hin.
Die Rechtsunsicherheit und UngewiBheit, wie such die psychischen Fol-
gen der erlittenen Folter trugen zu der Entscheidung von Maria Auxilia-
dora bei, sich das Leben zu nehmen.

Zur Erinnerung fur alle Hinterbliebenen: Am 8. August letzten Jahres
nahm sich in Frankreich der brasilianische Dominikaner Tito de Alencar
das Leben. Pater Tito war in gleicher Weise grausam gefoltert und 1971
mit Maria Auxiliadora gegen den damals entfCihrten Schweizer Botschaf-
ter ausgetauscht worden.
Der Selbstmord von Maria Auxiliadora erf011t uns mit Trauer und Schmerz.

Wir mOchten erneut auf die kritikwurdige Praxis der Asylgewahrung durch
die Bundesbeherden aufmerksam machen.
Köln im Juni 1976

amnesty international Brasilienkoordinationsgruppe
Komitee far die Generalamnestie in Brasilien

Entrainement a la « resistance a la tor-
ture dans la marine des Etats-Unis
Aux Etats-Unis, l'existence d'une ecole de la marine enseignant la e resistance a la torture »
a ete rev elee en mars Iorsqu'un officier de marine a intents une action en justice contre le gou-
vernement des Etats-Unis pour violences et voies de fait en raison des blessures qu'il aural(
subies alors	 suivait les cours de l'ecole.

Cet etablissement, situe a Warner Springs, en
Californie, eat connue sous le sigle SERE (Sur-
vival, Evasion. Resistance, Escape - ce qui
signifie survivre, eluder les questions, resister,
s'evader) et enseignerait aux membres des for-
ces navales a resister a la torture au cas ou ils
seraient faits prisonniers de guerre.

Le lieutenant Wendell R YOUNG. pilote
naval. soutient avoir suhi de graves blessures et
notamment une fracture de la colonne verte-
brale pendant l'entrainement SERE.

Cette ecole et probabiernent cinq autres eta-
hiissements du mettle genre r t ete cress a la
suite dc la guerre de °Hee et pendant la guerre
du Vietnam. Deux de ces institutions existe-
raient encore: rune est celle de Warner Springs
ct l'autre se trouve dans retat de Maine.

L'« cntrainemerit consiste a priver les par-
ticipants de nourriture, a les battre, a les sou-
rnettre a la torture par reau et a les enfermer
dans des cages a tigres semblables it celles qui
&talent utilisees au Vietnam. Le commandant
William COLLINS, pone-parole de la marine,
a reconnu que avail recours a . la torture
par I'eau - qui consiste a verser des seaux d'eau

sur un homme attache a une planche, le visage
recouvert d'un morceau de tissu fortement
tendu - et a de frequents sevices. Il a justifie ce
programme de « conditionnement » des mem-
bres des forces armêes qui pourraient etre trai-
tes de facon similaire s'ils etaient faits prison-
niers.

Dans une 'cure du 26 mars adressee
M. Donald R UMSFELD. Secretaire A la
Defense, Martin EN N ALS, Secretaire general
d'.41 a declare:

«Si cet entrainement peat accroitre la resis-
tance a la torture du volontaire, it accroit
egalement le savoir-faire des entraineurs
dans l'emploi de la torture. L'existence
mente d'un tel groupe d'hommes... consti-
tue one menace aux droits fondamentaux
de l'hornme. De plus, s'il est vrai que l'on
puisse resister la torture - et eels est dou-
teux - cette resistance ne pew. proceder que
de la volonte de resister. Amnesty Interna-
tional estime que ceux qui sont victimes de
tortures n'apprennent pas a !cur resister en
les suhissant ». q
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